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Comment sauvegarder l'horlogerie suisse

Par Adolphe Graedel

L'horlogerie suisse n'a guère fait parler d'elle depuis une dizaine
d'années. Elle a profité de la haute conjoncture économique, dont
toutes nos industries ont bénéficié au cours de ces dernières années,
et qui lui permit de retrouver sa prospérité. L'opinion publique a
vite oublié les difficultés permanentes de l'horlogerie et il fallut le
message du Conseil fédéral relatif aux mesures propres à
sauvegarder l'existence de cette industrie pour qu'elle devienne à nouveau
l'objet de l'attention générale.

Les débats soulevés au Conseil des Etats lors de l'examen du projet
d'arrêté fédéral eurent le mérite de mettre en relief certaines

menaces qui pèsent en permanence sur l'horlogerie et que les quatre
cinquièmes du peuple suisse ignorent. Ce qui semble avoir le plus
impressionné les non-initiés aux affaires horlogères est le danger de
transplantation de cette industrie à l'étranger, suspendu comme
l'épée de Damoclès sur l'horlogerie.

La législation horlogère paraît compliquée à ceux qui n'ont pas
eu l'occasion de l'étudier à fond et ne connaissent le problème que
par la fréquence et l'ampleur des crises dont l'horlogerie est frappée
plus durement que n'importe qu'elle autre industrie. Pourtant, la
nécessité de mesures légales appropriées n'est pas contestée
sérieusement, même par M. Duttweiler, ce qui n'est pas peu dire!

Par contre, les avis diffèrent grandement quant à la nature et à

la portée des mesures à prendre. Si les associations patronales
horlogères, les syndicats ouvriers ainsi que les employés groupés au sein
de la Société suisse des commerçants furent unanimes à donner leur
appui au projet de statut de l'horlogerie, d'autres milieux, dont le
Vorort du commerce et de l'industrie et l'Union centrale des
associations patronales, soulèvent des objections de principe à un
certain nombre de mesures prévues dans le projet d'arrêté fédéral.

Comme ces deux dernières organisations centrales ont motivé leur
opposition dans un mémoire commun au Conseil fédéral et que,
d'autre part, la grande presse quotidienne de Suisse alémanique en
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